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Désengorgement et fluidité des marchandises au PAL :
LLaa VViiDDoo,, uunn iinnssttrruummeenntt eeffffiiccaaccee qquuii  rraassssuurree
Le Togo a toujours montré,

sous le leadership de son pré-
sident de la République
Faure Gnassingbé, un enga-
gement ferme dans les réfor-
mes pour faciliter la fluidité
des affaires surtout dans les
activités du Port Autonome
de Lomé qui est l'un des pou-
mons de l'économie du pays.
Notre pays s'est illustré posi-
tivement dans la facilitation
des affaires en Afrique avec
la réalisation de réformes sur
plusieurs indicateurs du
Doing Business.

Dans le même sillage des
réformes engagées par le
gouvernement togolais sous
l'autorité avisée du chef de
l'Etat, il y a celles qui sont
mises  en œuvre pour facili-
ter le commerce entre notre
pays et ses voisins. Ceci s'i-
dentifie par le déconges-
tionnement du port par l'ap-
plication de la réforme qui
concerne la Visite à
Domicile (ViDo) des maga-
sins.

Comment comprendre
cette réforme dénommée
ViDo ?

Les informations précisent

que ViDo (Visite à Domicile)
est une réforme qui ne date
pas d'aujourd'hui.

C'est une réforme qui a
permis à certains pays occi-
dentaux comme la Belgique,
la France et autres à
redresser leur économie.
Elle ne doit restée lettre
morte quand on connait son
apport en matière de
redressement économique.

C'est ce qui justifie aujour-
d'hui, la propension des
autorités du pays à adopter
la mise en application de
cette réforme. Quoiqu'on
puisse dire, cette réforme
qui s'identifie comme un
instrument de recettes doua-
nières, de lutte contre la cor-
ruption et la contrefaçon, ne
fait pas l'unanimité à la
division des opérations

douanières au PAL, dirigée
par le Colonel Akaya
Pguendelèwè Moïse.

Au lieu de mettre l'intérêt
général au dessus des inté-
rêts partisans et pécuniaires,
des acteurs indélicats et
égoïstes ont pris en aversion
cette réforme qui, au
demeurant devrait baliser
le terrain à la lutte contre la
corruption.

Son impact sur 
l'économie

La VIDO est l'une des
mesures importantes de la
douane Togolaise, la VISITE
A DOMICILE, c'est une
disposition pour lutter contre
la fraude douanière, rédui-
re les coûts du contrôle,
sécuriser les marchandises
et lutter contre la corruption
des agents de la douane.

Il faut souligner que la
VIDO est sous la supervision
du commandant MASSINA
A. Max, un inspecteur asser-
menté et formé qui a sous sa
responsabilité 34 hommes
et femmes de la douane.

Il est important de rappe-
ler que le but visé par cette
réforme est de désengorger
le port pour avoir plus
d'espace, d'accélérer la sor-
tie des marchandises du
port, de rattraper les frau-
des Douanières et de récu-
pérer les recettes qui se
volatilisent. La VIDO permet
donc de constater les irré-
gularités ou infractions
douanières, la rédaction du
PV et amender les fauteurs
entre autres.

Pour aller plus en profon-
deur sur cette question de
ViDo, le Chef division des
opérations Douanières du
PAL Moïse Akaya estime
que les réformes mises en
œuvre s'inscrivent dans une
logique de facilitation des
échanges, de la réduction
de leurs coûts et de la sécu-
risation des marchandises.

Les autorités n'ont pas
manqué d'amorcer de pro-
fondes réformes au niveau

de la Division des opéra-
tions douanières du port.
Ainsi le circuit douanier a
été dématérialisé pour évi-
ter tout contact avec les
déclarants invités à envoyer
leurs déclarations en ligne
et recevoir des inspecteurs
vérificateurs la mainlevée.

Désormais, toutes les visi-
tes physiques des marchan-
dises devront se faire dans
les installations de l'impor-
tateur. C'est ce qui justifie le
fait de mettre en place la
VIDO en section pour
répondre aux exigences de
la facilitation et de la sécu-
risation des recettes.

Les infractions qui seront
donc constatées à l'issue du
contrôle obligeront à prend-
re des mesures pour
contraindre l'importateur à
libérer les créances de
l'Etat.

Pour le Chef division des
opérations Douanières du
PAL, cette réforme nécessite
des efforts sensibles. Le
volet concernant la plainte
des collègues est justifié
peut être par leur position
réfractaire à la réforme
mais heureusement que nous
recevons l'appui de la hié-
rarchie pour remonter le
moral de toute l'équipe à
l'effet d'obtenir l'adhésion
de tous, à la politique de
l'autorité qui voudrait que le
port autonome de Lomé soit
le hub logistique dans la
sous région.

Le Colonel Akaya Moïse a
ainsi clarifié que la Division
de la lutte contre la fraude
(BNIR) accompagne dans la
mise en œuvre de la réfor-
me et surtout la lutte contre
la fraude. Elle veille et aide
à lutter contre la fraude
sous toutes ses formes et
faire en sorte que tout ce
qui pourrait échapper aux
acteurs causant un préjudice
à l'Etat soit récupéré. La col-
laboration est continue et
doit se renforcer à travers
des échanges d'informa-
tions. C'est ce qui se doit
d'être fait.

Nouvelle Opinion 

Moïse Akaya
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Agbéyomé et sa dynamique :
TToouujjoouurrss eenn mmooddee ddiivvaaggaattiioonn

Il n'a pas fini ses jérémia-
des après sa déconvenue
électorale du 22 Février
2020. Six mois se sont écou-
lés. La victoire de Faure
Gnassingbé a été reconnue
par la CENI et confirmée par
la cour constitutionnelle qui
tranche en dernier ressort.
Les Togolais ont tourné la
page de l'élection présiden-
tielle depuis la prestation de
serment de Faure Gnassingbé
le 3 mai dernier.

En dépit de tout ce qui
précède, Agbéyomé Kodjo,
puisque c'est de lui qu'il s'a-
git est sur la sornette pour
réclamer mordicus sa pré-
tendue victoire. La nouvelle
trouvaille de Kodjo et sa

dynamique consiste à saisir
l'ONU par le truchement
des avocats Français Pierre-
Henri BOVIS et Robin BIN-
SARD.

Cette stratégie de l'an-
cien Premier ministre nous

amène à dire qu'il continue
de chercher des poux sur
des crânes rasés. Mieux
Agbéyomé et sa dyna-
mique sont toujours en mode
divagation.

L'attitude du candidat

personnel de Mgr Kpodzro
à la dernière élection vu son
entêtement, est caricaturé
comme un enfant qui cogne
sur le mur quand bien même
le mur ne cédera pas.
Quelles marges de manœu-

vres pour Agbéyomé Kodjo
et ses avocats Français qui
ont saisi l'ONU ?

Auront-ils gain de cause
devant cette institution ?
Tout compte fait le Togo est
un Etat souverain qui a fait
le choix de la démocratie.

Aucune puissance étran-
gère ne peut avoir mainmi-
se sur le Togo sous prétexte
qu'un candidat conteste les
résultats du scrutin prési-
dentiel du 22 février der-
nier.

Agbéyomé doit faire
amende honorable pour
tourner la page de cette
joute électorale de peur de
ne pas perdre toute sa cré-
dibilité devant le peuple.

ALASSANI A.

Agbéyomé Kodjo entouré de ses lieutenants

Crise politique au Mali :
UUnnee CChhaarrttee ppoouurr uunnee ttrraannssiittiioonn ddee 1188 mmooiiss

Le Mali traverse une crise
politique sans précédent
orchestrée par la junte mili-
taire avec un putsch le 18
Août 2020 qui a évincé le
président élu Ibrahim
Boubacar Keita qui a dû
démissionner.

La junte militaire incar-
née par Assima Goita est
aux prises avec la
CEDEAO qui a pris des
sanctions contre le Mali.
Alors que la CEDEAO
exige une transition poli-
tique à la tête de laquelle
se trouverait une personna-
lité civile, la junte militaire
ne l'entend pas de cette
oreille et impose ses desi-
derata selon lesquels la
transition sera dirigée par
un militaire durant 3 ans.
Cette position de la junte a
amené les dirigeants de la
CEDEAO à être intrans-
igeants assortis de sanc-
tions à l'encontre de cette
junte et par ricochet les
populations qui en pâtis-
sent.

Depuis plusieurs semai-
nes, un bras de fer oppose
donc la CEDEAO à la junte
qui pose des conditions.

Après des négociations,
ils ont pu s'accorder  dés-

ormais autour d'une charte
devant régir les différen-
tes modalités de la transi-
tion.

Ce document de la trans-
ition politique au Mali a
été présenté samedi après
3 jours de concertations. Le
texte adopté à Bamako
fixe la durée de la transi-
tion à 18 mois et charge un
comité formé par la junte
de désigner un président
civil ou militaire pour diri-
ger cette transition.

Selon les informations, le
texte prévoit aussi trois
organes de transition à
savoir le président et son
vice-président, le conseil
national de transition
(organe législatif) regrou-
pant 121 personnes répar-
ties entre les forces de
défense et de sécurité, le

M5 (coalition de l'opposi-
tion), les partis politiques,
les journalistes, la société
civile, les religieux, la

diaspora, les jeunes et les
femmes et qui aura les
prérogatives d'une assem-
blée; et enfin un Premier
Ministre à la tête d'un gou-
vernement de 25 membres.

Cette charte sortie
samedi dernier fait l'objet
de vives critiques au sein
du M5.

Pour ce mouvement, la
charte ne reflète pas les
points de vue et les déci-
sions du peuple malien. Le
M5 estime qu'au lieu d'un
civil ou un militaire à la

tête de la transition, le
choix majoritaire lors des
concertations est d'avoir un
civil. Ce qui suppose que la
crise est loin d'être jugulée
au regard des grincements
de dents que l'on enregist-
re encore au sein des par-
ties prenantes.

Tout compte fait une
approche de solution a été
trouvée et les belligérants
doivent mettre l'intérêt
supérieur de la nation mal-
ienne au-dessus de tout.

Junior AGBEKPONOU

La tbale d’honneur

Redressement de l'économie :
La BBanque MMondiale aappuie lle TTogo aavec

un mmontant dde 770 mmillions dde ddollars
Avec la pandémie de
coronavirus, nombreuses
sont les économies des
pays qui ont été touchées
par la crise sanitaire. Face
à cette situation, le
Groupe de la Banque
Mondiale pour aider le
Togo à redresser son sys-
tème économique, a
accordé le jeudi 10 sep-
tembre dernier un finan-
cement de 70 millions $
(environ 39 milliards
FCFA) aux autorités.

C'est une aide financière
qui intervient après la
publication de son pre-
mier rapport sur la situa-
tion économique du
pays, il y a quelques
jours.
Composé d'un don et

d'un prêt de 35 millions
$ chacun, ce financement
permettra au gouverne-
ment sur le plan sanitai-
re, d'améliorer la coordi-
nation et l'efficacité de
la riposte au coronavirus.
Aussi, il permettra d'ac-
croître le dépistage ainsi
que le traitement de tous
les patients dans le pays.
Sur le plan social, ces
ressources serviront à

engager des actions
contre la pauvreté, et
d'étendre notamment le
programme Novissi.
Cet appui selon Hawa
Cissé Wagué
Représentante Résidente
au Togo, va aider le
pays à atténuer les
effets de la pandémie
sur les populations et
exécuter le plan national
de redressement post-

Covid. Elle a également
fait savoir que ce finan-
cement permettra au
pays d'atténuer l'impact
des effets de la crise sur
les plus vulnérables en
soutenant la consomma-
tion des ménages et en
garantissant l'accès aux
services de base.
Enfin, pour la
Représentante Résidente
de cette institution de
Bretton Woods, cet
appui permettra égale-
ment de mieux préparer
la reprise post-COVID-
19, avec l'application de
certaines mesures qui
serviront à soutenir le
secteur privé, protéger
les emplois et stimuler la
production agricole.

Elom

Haa Cissé Wagué
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Décès du ministre  Kpabré-Sylli : 
LLee TTooggoo rreenndd uunn uullttiimmee hhoommmmaaggee àà uunn ggrraanndd hhoommmmee 

TOGO : 

Les bourdes d'Abgéyomé
Kodjo et son entourage conti-
nuent de plus belle. Le prési-
dent autoproclamé et certains
des membres de la dynamique
contestent les résultats du
scrutin présidentiel du 22
février 2020. Cette position
qui crée un flou artistique
dans les esprits des Togolais ne
peut passer inaperçue.

C'est dans ce contexte sur-
ement que le Service Central
de Recherches et
d'Investigations Criminelles
(SCRIC) a adressé une
convocation au prophète
Kokou Dékpo Romain connu

sous le nom d'Esaïe. Ce pro-
phète devrait répondre à
cette convocation devant le
SCRIC ce lundi 14 septembre
2020.

Ce monsieur qui se dit pro-
phète n'est pas un inconnu

des Togolais.
Il a toujours pris position

pour les causes de Gabriel
Messan Agbéyomé Kodjo
surtout concernant la derniè-
re élection présidentielle au
Togo.

Le comble dans les posi-
tions de ce prophète, il a
encore sorti des audio et
vidéos pour défendre mordi-
cus la prétendue victoire
d'Agbéyomé Kodjo.

M. Kokou Dékpo Romain a
franchi le Rubicon en esti-
mant que " Dieu rétablira
Agbéyomé Kodjo dans sa vic-
toire sous peu ".

La posture dans laquelle
se trouve ce soi-disant pro-
phète ne peut que lui attirer
des ennuis étant donné que
les membres de la dyna-
mique ont pris l'engagement
devant le doyen des juges
d'instruction de ne plus

Prophète Kokou Dékpo Romain

Le samedi 12 septembre
dernier, le Togo a rendu un
dernier hommage au ministre
Arouna Batienne Kpabré-Sylli
endormi dans un sommeil sans
fin, le 18 août dernier. La céré-
monie d'adieu s'est déroulée
dans sa ville natale à Dapaong.
On notait la présence du
Premier Ministre, Chef du
Gouvernement Dr Komi Selom
Klassou, du Grand Chancelier
des Ordres Nationaux Barry
Moussa Barqué, des  membres
du Gouvernement et d'autres
hautes personnalités.

Présidée par le Chef du
gouvernement Dr Komi Selom
Klassou, cette cérémonie a
été un véritable moment d'é-
motion et a permis au gouver-
nement de rendre ses derniers

hommages à l'un de dignes
fils du pays, un haut fonction-
naire et un grand serviteur de
l'Etat.

Le ministre en charge de la
communication Foly- Bazi
Katari a, au nom du Président
de la République, Faure
Essozimna Gnassingbé, du
gouvernement et au nom des
autres institutions de la

République, salué la mémoire
de l'illustre disparu. Un grand
homme d'Etat qui selon lui, a
tout donné durant toute son
existence et qui a su servir
fidèlement et loyalement  le
peuple togolais.

Ainsi, c'est avec une grande
tristesse qu'il a demandé au
Tout Puissant de l'accueillir
dans sa demeure afin que son
âme puisse se reposer dans la
paix.

Etant un des grands mili-

Le pprophète ddu pprésident aautoproclamé cconvoqué cce jjour aau SSCRIC

Le PM Klassou devant la dépuoille du ministre Kpabré

contester les résultats de
cette présidentielle. Qu'est-
ce qui justifie l'entêtement
d'Esaïe qui a l'habitude de
faire des prophéties sur le
Togo qui ne se réalisent
guère ? 

Tout porte donc à croire
que la convocation qui lui est
adressée par le SCRIC doit
porter sur cette affaire.
Pour l'instant, on ne peut
tirer des conclusions hâtives.
Mais pour tout exprimer, ce
prophète a commis des
bévues en obstinant de
prendre position pour
Agbéyomé Kodjo.

La Rédaction

tants   du parti Union pour la
République, le ministre Taïrou
Bagbiègue n'a pas manqué
de saluer aussi sa mémoire
pour le fait  qu'il a su et  tou-
jours servi le Parti UNIR avec
loyauté.

Rappelons que l'illustre
disparu d'origine togolaise
est né le 09 novembre 1954
à Dapaong et a eu une riche
carrière professionnelle
avant d'occuper de hautes
fonctions de l'Etat. Rappelé
par son Dieu créateur, Il lais-
se derrière lui une veuve et
trois enfants.

Elom

Une vue de l’assistance lors de la cérémonie d’hommages
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Covid-19/ Assurance maladie pour le personnel soignant :
Le GGouvernement ddéterminé àà aaccompagner lles aagents dde ssanté
Depuis l'annonce du premier

cas de coronavirus au Togo et
jusqu'à ce jour, les premiers à se
retrouver au front sont les méde-
cins. Ce personnel soignant est
tout le temps en contact direct
avec les cas suspects. Ce qui
représente un risque pour lui et
pour sa famille. Mais comme il
est appelé à sauver une vie
humaine en cas de maladie, il
s'est engagé corps et âme pour
lutter contre le mal.

Pour couvrir tout ce risque
que prend le personnel soi-
gnant de coronavirus, le gou-
vernement a décidé de mettre
à leur disposition une assurance
maladie spéciale. Cette mesure
a été annoncée le jeudi 10

septembre dernier par le chef
de la coordination nationale
de la gestion de la riposte, Col.
Djibril Mohaman 

Le Contrat " Décès et
Incapacité Temporaire de
Travail suite à la Maladie du
Coronavirus " est la mesure

mise en place pour le person-
nel soignant de coronavirus.
C'est un dispositif qui selon le
Col Djibril Mohaman, couvrira
tous les agents travaillant dans
les centres de santé publics
sans distinction (infirmiers,
médecins, professeurs, garde-

malades, personnels adminis-
tratifs, etc.).

Quant à ceux opérant dans
le privé, les cabinets médicaux
ou les pharmaciens, il a signifié
qu'ils pourront également sous-
crire à cette assurance s'ils le
souhaitent tous.

C'est une assurance qui, pour
sa part, sera renouvelable
selon les termes de contrat.
Mis à part cette disposition du
gouvernement, il faut noter que
d'autres mesures sont en train
d'être déployées sur le terrain
dans le but de pouvoir  faciliter
encore la tâche aux soignants.

Parmi ces mesures, l'on peut
noter la mise à disposition d'im-
portantes quantités d'équipe-
ments de protection et de pré-

vention ainsi que de nouvelles
formations à leur endroit.

Rappelons que depuis l'arri-
vée de cette pandémie, le gou-
vernement togolais ne cesse de
donner le meilleur de lui-même
pour venir à bout de ce mal et
limiter la propagation du virus
de covid-19.

Ce qui d'ailleurs a permis au
pays d'être classé parmi les
pays qui enregistrent moins de
cas positifs dans la sous-région.

Donc c'est le lieu une fois
encore pour la population de
continuer par prendre au
sérieux la maladie et de
respecter les mesures barrières
afin de maintenir le cap.

Kodjovi

Le prsonnel soignant

Commercialisation des engrais au Togo :

Une ééquipe dde MMAPAH ss'assure dde lla qqualité ssur lle tterrain
La distribution ou la commercialisa-

tion des intrants agricoles ou engrais
agricoles reste de nos jours un des
enjeux pour le développement de l'a-
griculture au Togo. Mais bien avant
d'arriver à ce développement, il fau-
drait s'assurer sur la qualité de ces
engrais qui circulent sur le marché. Une
mission que le ministère de l'agricultu-
re, de la production animale et halieu-
tique s'est donnée à travers une opéra-
tion de contrôle de qualité des engrais
commercialisés par les sociétés privées.

Démarrée depuis le 09 septembre,
cette opération a été réalisée par les
inspecteurs d'engrais de la Centrale
d'Approvisionnement et de gestion
des intrants agricoles (CAGIA).

Pour vérifier le bon déroulement
de cette opération, une délégation
du ministère en charge de l'agricultu-
re était au magasin de vente d'en-
grais à Niamtougou le 12 septembre
2020. L'objectif visé, est de veiller au
respect des normes réglementaires
qui régissent les activités de fabrica-
tion, d'importation et de distribution
des engrais au Togo.

Aujourd'hui, c'est une  action qui
trouve son fondement dans le cadre
de l'application de règlementation
sur la production, la commercialisa-
tion et le contrôle qualité des engrais
dans les Etats membres de la
Communauté Economique des Etats
de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO),
notamment le règlement
C/REG.13/12/12 de la CEDEAO
relatif au contrôle de qualité des

engrais dans l'espace CEDEAO et les
différents arrêtés d'application pris
au niveau national depuis 2016 pour
promouvoir les sociétés privées et
couvrir la totalité des besoins en
engrais au Togo.

Des besoins qui sont estimés à envi-
ron 85 000 tonnes. Sur les lieux, les
acteurs ont procédé au contrôle des
agréments des sociétés privées fabri-
cants, importatrices et distributrices
d'engrais au Togo.

Ils ont  eu également à inspecter les
installations et les magasins de stoc-
kage/entrepôts, afin de lutter contre
les déficits de poids, les déficiences
des teneurs en éléments nutritifs, la
non-conformité des emballages et de
l'étiquetage, la mauvaise manipula-
tion des stocks, les mauvaises condi-
tions d'ensachage et de stockage.

Ils ont aussi prélevé et convoyer
des échantillons officiels d'engrais
pour les analyses au laboratoire.

Enfin ont-ils conseillé les acteurs sur
les bonnes pratiques dans le cadre
du respect de la réglementation sur
les engrais et au besoin les sanction-

ner en cas de fraude dans le but de
sauvegarder les intérêts des entrepri-

ses de la filière des engrais ainsi que
l'intérêt des agriculteurs.

Au demeurant, cette opération
permettra de sauvegarder dans les
jours à venir les intérêts des agricul-
teurs contre les déficiences en élé-
ments nutritifs, la contrefaçon, les
fausses déclarations et les déficits de
poids, de sauvegarder aussi les inté-
rêts des entreprises de la filière des
engrais et de mieux contribuer à la
création d'un environnement favora-
ble à l'investissement privé.

Elom

Une équipe du ministère de l’Agriculture contrôlant la qualité des engrais
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Aide, entraide et développement :
Mme OOuro BBang'na NNassara llance ll'AEDS eet ffait

don dde mmotos àà ddes jjeunes vvulnérables 
Le samedi 12 septembre

2020, l'association ''Aide et
Entraide pour le
Développement Social (AEDS)''
a officiellement procédé au
lancement de ses activités à son
siège dans la commune Agoè-
Nyivé-1.

Cette cérémonie de lance-
ment a été faite en présence
des représentants de la pré-
fecture d'Agoè-Nyivé, de la
commune Agoè-1, ainsi que
des premiers responsables de
plusieurs associations sœurs
de l'AEDS, dont l'ONG Appel
à  l'Orientation à l'Islam et la
Bienfaisance (AOIB). Les acti-
vités de cette association ont
été lancées par le président
de son Conseil

d'Administration, le Colonel
Ouro Bang'na Nassam.

Dans son discours de cir-
constance, le président du
Conseil d'Administration a
expliqué que l'AEDS, attend
soutenir l'éducation et la for-
mation professionnelle des
jeunes, promouvoir la protec-

tion de l'environnement, contri-
buer au développement par
le biais de coopératives et
encourager l'autonomisation
de la femme. " Notre mission
répond à l'axe 3 du Plan
national de Développement "
a-t-il indiqué.

Il a également fait savoir

que cette association, aura
pour mission de sensibiliser et
former les populations à la
base, d'organiser des activités
populaires, culturelles et spor-
tives, réaliser des projets de
développement communautai-
res et valoriser les compéten-
ces des ressources humaines
locales.

Pour Mme Ouro Bang'na
Nassara, présidente de l'asso-
ciation la création de cette
association s'inscrit dans le
cadre de la politique sociale
du Chef de l'Etat. Elle a émis
le vœu ardent que son asso-
ciation est engagée à assister
la population d'Agoè-Nyivé,
étant donné que le siège s'y
trouve. " Après nous allons
étendre nos actions sur toute
l'étendue du territoire natio-
nal. Nous allons aider les élè-
ves vulnérables et organiser

des séances de renforcement
de capacités sur la gestion
des activités génératrices de
revenu à l'endroit des jeunes
et femmes du Togo. Notre
idée est d'aider les couches
vulnérables de notre pays en
cette période de coronavirus
", a déclaré Mme la présiden-
te de l'association avant d'a-
jouter que l'AEDS veut tra-
vailler à créer une société plus
solidaire et plus humaine en
ces périodes de crise sanitai-
re. Il ne faut pas oublier les
plus faibles et les plus dému-
nis.

A la fin de la cérémonie de
lancement, six motos ont été
remises à des jeunes Togolais
démunis. L'objectif est de les
aider à faire face à leurs
besoins quotidiens et à se
construire une situation.

Lynda Dalikou

La table d’honneur

CITOYENNETE / TOGO D'ABORD
Et ssi nnous aarrêtons dde nnous

invectiver ddans lla rrue ??
" Le bon sens est la chose

du monde la mieux parta-
gée " dit-on souvent. Mais à
jeter un regard inquisiteur
sur les comportements de
certains citoyens dans les
rues, on se rendra à l'évi-
dence qu'ils ont perdu le
sens du respect de la per-
sonne humaine.

Comment en est-on arri-
vé là ? Pourquoi les
Togolais n'ont plus d'égard
pour les autres ? Le fait
d'injurier son prochain sans
aucune forme de procès
dans la rue ou dans un lieu
public est un acte incivique
qu'il faut proscrire.

Ce comportement se fait

remarquer chez certains
usagers de la route qui, à
la moindre incartade, s'in-
vectivent vertement pour
non-respect du code de la
route.

Parfois des citoyens
indélicats ne respectent
pas les feux tricolores à

telle enseigne que certains
usagers de la route ne tar-
dent pas de les invectiver.
Tout compte fait, s'en pren-
dre à quelqu'un qu'on ne
connait pas dans la rue
doit être banni de nos
comportements.

NO

Un duel à venir

Mme Ouro Bang'na Nassara, présidente de l'association (g)

Remise symbolique des clés de motos aux bénéficiaires
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